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Textes à vous procurer

Code de la démocratique locale et de la décentralisation 
Soyez attentif à vous procurer la dernière version

Code des sociétés : articles 63, 130 à 144, 165 à 167, 517 à 530, 538, 540, 561 à 567

Code des Impôts sur le Revenus 1992 : articles 2, 179, 180, 182, 221, 225, 264
Code TVA : articles 4 et 6
Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations 
Procurez-vous ces textes et prenez-les lors des séances de travaux pratiques. Ceux-ci vous permettront de répondre aux questions.

Tutelle

1ère préparation

En annexe n° 1, vous trouverez un arrêt du Conseil d’Etat concernant deux décisions de la commune de Tubize. 

( A la lecture de cet arrêt, déterminez :

· Quelles sont les décisions soumises à tutelle ?

· A quel type de tutelle sont soumises ces décisions ? Quelle est l’autorité compétente ? 

· Quelle décision l’autorité de tutelle prend-elle et pour quels motifs ? 

· Contre quelle(s) décision(s) un recours au Conseil d’Etat est-il introduit et pour quel motif (n’examinez que le 1er moyen)? N’existait-il pas un recours préalable avant le recours au Conseil d’Etat ?

· Que décide le Conseil d’Etat?

2ème préparation

En annexe n° 2, vous trouverez un arrêt du Conseil d’Etat concernant plusieurs décisions de la Ville de Verviers. 

( A la lecture de cet arrêt, déterminez :

· Quelles sont les décisions soumises à tutelle ?

· A quel type de tutelle sont soumises ces décisions ? Quelle est l’autorité compétente ? 

· Quelle décision l’autorité de tutelle prend-elle et pour quels motifs ? 

· Pourquoi la Région wallonne a-t-elle été appelée à la cause dans cette affaire ?

· Contre quelle(s) décision(s) Verviers introduit-elle un recours ?

· Que décide le Conseil d’Etat et pour quel motif?

Droit communal

1ère préparation : Concepts de déconcentration, décentralisation par service et décentralisation territoriale
Veuillez trouver en annexe n°3 une série d’articles issus de diverses législations.

( A la lecture de ceux-ci, vous pouvez dire que la commune ou la province agit :

· en tant qu’autorité déconcentré,

· en tant qu’autorité décentralisé territorialement

· ou en tant qu’autorité décentralisé par service ? 

Justifiez votre réponse.
2ème préparation : Règlement d’ordre intérieur du conseil communal
Veuillez trouver en annexe n°4 un règlement d’ordre intérieur adopté par le conseil communal d’une commune.

En vertu de l’article L3122-2, ce règlement est soumis à la tutelle d’annulation du Gouvernement wallon et fait partie de la liste des actes obligatoirement transmissible.

Vous êtes attaché(e) au service de la tutelle et vous devez vérifier la légalité de ce règlement.

· Que pouvez-vous en dire ? Quelle serait votre décision ?
3ème préparation : Transparence - Fonctionnement
Travaillant à la Ville de Liège comme ouvrier communal, notamment chargé des travaux et du nettoyage des cimetières tel que celui de Robermont, vous vous intéressez vivement aux décisions prises par les autorités communales liégeoises. Vous n’habitez cependant pas la Ville de Liège mais la commune de Beyne-Heusay.

· Quels sont les moyens qui vous permettent d’assouvir votre soif d’information ?

· Pouvez-vous assister aux séances des organes communaux ? A toute la séance ?
Vous assistez au conseil communal et celui-ci discute de la possibilité de confier le nettoyage des cimetières à une société privée, des avantages que cela engendreraient et notamment une diminution des coûts de personnel pour la Ville. Vous opposant fermement à ce projet, votre travail en dépendant, vous vous manifestez en cours de séances et exprimez ma désapprobation.

· Quels sont les risques que vous encourez suite à votre comportement ?

Les élections approchent et vous désirez vous présenter comme candidat à la Ville de Liège vu la politique « décevante » menée par la Ville. 


Est-ce que vous pouvez vous porter candidat ?

Remplissant toutes les conditions d’éligibilité, vous vous portez candidat aux élections communales. Etant très apprécié de la population (notamment du fait d’être ouvrier communal, vous rencontrez beaucoup de citoyens) et ayant réalisé une bonne campagne électorale, vous obtenez le soutien d’un grand nombre.

· Est-ce que vous pouvez être élu conseiller communal ? 

· Durant la législature, vous décidez de retourner vivre dans votre ancienne commune, que se passe-t-il ?

4ème préparation : Transparence - Fonctionnement
Soucieux de la bonne gestion de finances communales, vous êtes conseiller communal, dans l’opposition, et vous aimeriez contrôler les dépenses effectuées par la commune.

· Dispose-t-il d’un tel droit ? 

Vous observez, plus particulièrement, que les dépenses effectuées par les échevins, dans le cadre de leur fonction, sont assez élevées. Après avoir scruté tous les justificatifs, vous découvrez que deux échevins ont fait passer, sous ce poste, des frais qui s’apparentent plus à des frais personnels (achat de vêtements de marque, chaussures, livres, fleurs, cadeaux, parfums, sac, …). Vous demande une convocation du conseil communal dans les plus brefs délais. 

· Disposez-vous d’un tel droit ? 

Le conseil communal est convoqué. Vous demandez une explication aux échevins sur ces dépenses et demander le vote  d’une motion de méfiance constructive à l’égard du collège.

· Que pensez-vous de cette décision ? 
· Quels sont les conditions pour l’adoption d’une telle motion de méfiance ?
La motion n’est pas adoptée. Dès lors, le conseil communal décide de révoquer les deux échevins.

· Que pensez-vous de cette décision ? 

Face à l’ampleur que l’affaire prend, les deux échevins décident, volontairement, de démissionner de leur fonction d’échevin 

· Disposent-t-ils de ce droit ? 

· Sont-ils toujours conseiller communal s’ils démissionnent de leur poste d’échevin?
· Qu’advient-il des mandats d’échevins libres au sein du collège ? 

5ème préparation : Compétences - Tutelle
Le 17 juillet 2005, le bourgmestre de la commune de Froidchapelle prend l’ordonnance de police ci-dessous.

· De quel type de décision s’agit-il ? 

( Décision à caractère générale

( Décision à caractère individuelle

· Que pensez-vous, juridiquement, de cette décision prise par le bourgmestre ?

· Si le Conseil communal vient à ratifier cette ordonnance, changeriez-vous votre raisonnement à la question précédente ?

· Cette décision du bourgmestre est-elle soumise à un contrôle de tutelle ? Si oui, quelle est l’autorité compétente ? Que peut-elle faire et pour quelle motif ? 

6ème préparation : Compétences 
Sur le territoire de la commune d’Esneux se situe une salle paroissiale dans laquelle sont régulièrement organisées des soirées à l’intention des jeunes de la région. Des baptêmes d’étudiants, notamment de la faculté de vétérinaire, ont également lieu. En outre, quelques spectacles où des vedettes régionales de la chanson française viennent se produire, sont organisés. Durant la plupart de ses activités, l’alcool coule souvent à flot, la musique y va bon train, …. 

Les voisins sont de moins en moins contents, ils retrouvent des verres de bière dans leur jardin, les traces de certaines personnes ne supportant pas l’alcool, le bruit de la musique, des jeunes qui crient, … les empêchent de dormir.

Des études sont réalisées et il est constaté que le trouble de voisinage est manifeste. Les voisins portent donc plainte à l’administration communale.

Vous êtes le bourgmestre de cette commune.

· Que pouvez-vous faire face à cette situation ?

Suite à votre décision, toutes ces festivités se déplacent dans une autre salle de la commune avec les mêmes conséquences. De nouvelles plaintes arrivent pour les mêmes motifs. Le bourgmestre décide donc d’adopter une ordonnance de police interdisant toutes soirées sur le territoire de la commune.

· 
Peut-il adopter une telle ordonnance ?
7ème préparation : Fonctionnement - Compétences 
Un conseiller communal à la Ville de Liège, est paralysé et ne se déplace qu’en fauteuil roulant. Son cheval de bataille est l’accès des bâtiments publics aux personnes à mobilité réduite, raison de sa candidature aux élections communales.

Vu la configuration de la Violette, l’accès à la salle du Conseil communal lui est impossible. La Ville de Liège décide donc d’effectuer des travaux afin de mettre en conformité la Violette avec le règlement général sur les bâtisses relatif à l’accessibilité et à l’usage des espaces et bâtiments ouverts au public ou à usage collectif par les personnes à mobilité réduite.

Cette législation datant du 19 décembre 1984, en urgence, le collège décide de lancer les opérations. 

· 
Que pensez-vous de cette situation ?

Avant la fin des travaux, la salle du conseil communal est toutefois toujours inaccessible au conseil communal handicapé. La Ville de Liège poursuit toutefois la tenue de ses séances dans cette salle.

· Comment ce conseiller peut-il exercer ses droits de conseiller communal ?

Les travaux d’accessibilité sont en cours de réalisation et le conseiller handicapé décide de ne plus assister aux séances du conseil, son objectif étant atteint.

· 
Des sanctions existent-elles ? 

· Le Conseil communal peut-il décider de le révoquer ?
Le parti du conseiller handicapé fait pression sur lui en lui faisant croire qu’il va être révoqué s’il ne participe pas aux séances du conseil communal. On lui suggère de démissionner. 

· Que pensez-vous de cette situation ? Le conseiller communal peut-il démissionner ?

Finalement, il reste conseiller communal et après ces multiples pressions, décide de ne pas se laisser faire. Il propose, en attendant la fin des travaux, que les séances du conseil communal se déroulent dans un lieu qui lui soit accessible.

Le bourgmestre décide alors que les séances du conseil auront lieu à la Maison du Peket ou à l’Eglise Saint-André (désécularisée). 

· 
Que pensez-vous de cette situation ?  

· Quels sont les dispositions applicables quant au lieu des séances du conseil communal ?

En attendant les travaux, les séances du conseil communal auront finalement lieu dans la salle du conseil provincial.

Les aménagements sont en cours mais il s’avère que certains travaux supplémentaires sont nécessaires. L’échevin des travaux décide de modifier le marché.

· Que pensez-vous de cette décision?

8ème préparation : Compétences 
Le conseil communal de la Ville de Liège se réunit aujourd’hui pour adopter son budget pour l’année 2010. Malgré l’état catastrophique de ses finances, elle veut continuer à promouvoir le folklore estudiantin. Sous la pression des cercles d’étudiants et des comités de baptêmes, elle prévoit, au budget extraordinaire, des investissements en vue de la construction d’une nouvelle salle pour accueillir les manifestations estudiantines : baptêmes, Saint-Nicolas, Saint-Toré, … 

· 
Que pensez-vous de cette adoption, tardive, du budget ?

· Existe-il un moyen de contraindre la commune à adopter son budget dans les temps ?

· 
Existe-il un contrôle particulier sur le budget ?

L’autorité de tutelle n’approuve pas le budget de la Ville de Liège alors que celui-ci est tout à fait légal.

· Peut-elle le faire ?

Sur les pressions de plusieurs bourgmestres présents au Parlement wallon, la Région wallonne décide de supprimer la tutelle de conformité à l’intérêt général.

· Que pensez-vous de cette décision ? 

Revenons à notre salle. Sur base de l’article L1123-23 CDLD, le collège décident de confier la réalisation des travaux à la société de Monsieur Boulanger, fils d’un des échevins à la Ville de Liège.

· 
Que pensez-vous de cette situation ?
La procédure est lancée et les soumissionnaires, dont l’entreprise de Monsieur Boulanger, ont déposé leur offre. 

· 
A qui revient le pouvoir de choisir entre les offres ?

9ème préparation : Compétences - Tutelle
Le 18 mars 2009, le Conseil d’Etat a rendu un arrêt relatif à un arrêté du Ministre des Affaires intérieure et de la Fonction publique de la Région wallonne portant sur une délibération du conseil communal de La Louvière (voir annexe n°5).
· 
De quel type de délibération communale s’agit-il ? Qui est compétent pour adopter cette délibération et sur quelle base ?

· Pourquoi le Ministre des Affaires intérieure et de la Fonction publique intervient-il ? Sur quelle base ? Avec quel pouvoir ? Que décide-il ?

· Pourquoi le Conseil d’Etat intervient-il ? Que décide-t-il ?

· Qu’en est-il de la décision communale après cet arrêt ? 
10ème préparation

Le conseil communal de la commune de Tubize adopte le règlement taxe suivant :

Extrait du Registre des délibérations du conseil communal

Séance du 27 avril 2006

Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, al. 1er , L1122-31, al. 1er  et L3321-1 à L3321-12 ;

Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale;

Vu la situation financière de la commune ;

Après avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

Arrête :

Article 1er : Il est établi pour les exercices 2006 et 2007 une taxe sur les véhicules isolés abandonnés

Article 2 : La taxe est fixée à 700 € par véhicule abandonné.

Article 3 : La taxe est due par le propriétaire du véhicule.

Article 4 : La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 : Les clauses relatives à l’enrôlement, recouvrement et contentieux sont celles prévues aux articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Par le conseil :

Le Secrétaire communal

    



  
   Le Président

( Le Conseil communal peut-il adopter n’importe quels types de taxes ?
( L’autorité de tutelle (laquelle ?) peut-elle intervenir sur cette décision ? Sur quelle base ? De quelle manière ?

( Peut-elle refuser ce règlement taxe au motif qu’il n’est pas conforme à la circulaire du 8 septembre 2005 relative au budget pour 2006 des communes de la Région wallonne, qui prévoit un taux maximum de 600 € pour cette taxe (voir circulaire en annexe n°6, pp.32-33)?

( De quel recours disposez-vous contre la décision de l’autorité de tutelle et auprès de quelle instance ?

Mode de gestion des pouvoirs Locaux
1ère préparation : les différents modes de gestion communale
Effectuez des recherches afin de savoir qui, dans la commune où vous habitez :
· Distribue l’électricité ;

· Distribue l’eau ;

· Collecte et/ou traiter les déchets ménagers que vous produisez ;

· Exploite la piscine ou le hall omnisport ;

· Gère la maison de repos.
Exemples de réponse : la commune, un asbl, une régie, une régie communale autonome, le CPAS, une intercommunale, une société privée suite à un marché public, une société de droit public, …

2ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion unilatéraux
Lisez la législation relative aux Régies Communales Autonomes ainsi que les statuts de la RCA immobilière créé par la commune de Herstal (statuts joints en annexe n°10) et répondez aux questions suivantes :

( Qui est compétent pour créer une RCA ?
( Peut-on créer une RCA pour n’importe quelles activités ? Justifiez votre réponse ?
( Est-ce que cette RCA a une personnalité juridique distincte de la commune ? 

( A votre avis, pourquoi la commune de Herstal a décidé de créer une RCA pour gérer cette mission ?  

( Quelles sont les organes de gestion ? Combien de personnes les composent précisément ? De combien de membres auront droit les différents groupes politiques présents au sein du Conseil Communal ?  

Pour information, le Conseil communal est composé de 20 PS, 6 EPH, 4 MR, 2 PTB et 1 Ecolo. Le pacte de majorité rassemble les groupes PS et EPH.

( La commune de Herstal peut-elle demander à des architectes et à des promoteurs immobiliers de faire partie du Conseil d’administration de la RCA Immobilière? Et du Comité de direction ? Et du Collège des commissaires ?

( Existe-il des délégations de pouvoirs ? Sont-elles opposables aux tiers ?

( La RCA Immobilière pourra-elle s’assujettir à la TVA ? A quel impôt sera-elle soumise ?

Une échevine de Herstal, qui est également administratrice dans la RCA, décide de démissionner de son poste d’échevine pour ne rester que conseillère communale. 

( Conserve-t-elle son mandat d’administratrice ?  

Un administrateur est souvent absent aux séances du Conseil d’Administration.
(Peut-on le révoquer ? Si oui, qui est compétent ? 

3ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion unilatéraux
La Ville de Liège est annoncée pour accueillir l’arrivée d’une étape du Tour d’Italie, le Giro. Pour fêter cet événement, la Ville décide d’organiser diverses expositions sur l’histoire du cyclisme, sur les différents tours qui sont déjà passés à Liège, sur le vélo, …

L’organisation d’un tel événement demandant un certain budget et vu l’état des finances de la Ville, le Conseil communal, composé de 49 membres, réfléchit aux différentes possibilités qui lui sont offertes pour organiser ces expositions.

Les conseillers juridiques de la Ville proposent une régie communale ou une régie communale autonome. 

( Le Bourgmestre vient vous consulter et vous demande quelle possibilité semble être la plus adéquate au vu des éléments énoncés ci-dessus ? Explicitez votre réponse.

Sur vos conseils, la Ville crée une RCA. 

( D’où pourront provenir les moyens financiers de cette RCA ? Un partenaire privé peut-il faire des apports ? La Communauté française pourra-elle lui octroyer des subventions ? 

( De combien de membres sera composé le Conseil d’administration de cette RCA ? 

( Qui va désigner les membres du Conseil d’administration ? Et ceux du Comité de direction ? 

Au fil de la préparation des expositions, la Ville de Liège se rend compte que des investissements relativement importants sont nécessaires et aimerait s’associer avec l’asbl « Le Musée du cycle », qui dispose d’une collection de plus de 70 pièces retraçant la fabuleuse histoire du vélo.

( Est-ce possible ? Comment ? 

( Parmi les pistes de solution, la RCA pourrait-elle créer une filiale avec comme partenaire « Le Musée du cycle » ? Quelle forme juridique peut-elle prendre ? Comment serait-représenté la Ville de Liège dans cette filiale ? 

Les diverses expositions ont lieu durant l’été. Il s’avère toutefois que le public s’en désintéresse totalement. L’exposition est un « raté » complet.

( Les administrateurs de la RCA peuvent-ils être tenus responsables de cet échec ?

4ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion unilatéraux
La société Shanks, entreprise spécialisée dans la collecte de déchets, va trouver la Ville de Seraing pour proposer à celle-ci de créer une RCA pour collecter les déchets ménagers. 
( Est-ce que la proposition de Shanks est réalisable ? Pourquoi ?
( En cas de réponse négative et si malgré cela, la Ville de Seraing constitue cette RCA, à quelle sanction s’expose-elle ?
La Ville de Seraing crée finalement sa RCA, en toute légalité. Les administrateurs représentant les communes sont débordés et ils décident de déléguer leurs pouvoirs aux membres du comité de direction.

( Que pensez-vous de cette décision ?

( Quelles sont les dispositions applicables ? Quelles sont leurs portées?

( Quelle est le contrôle politique, financier et de tutelle exercés sur les actes pris par la RCA ?

5ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion associatifs
Sur le territoire de la commune d’Esneux se situe les « Prés de Tilff ». Après leur fermeture, ceux-ci ont été réaménagés par une société, constituée sous forme d’une société coopérative de droit privé. La commune d’Esneux aimerait rentrer dans cette société.

( Est-ce possible ?

( Pourrait-elle créer une association de fait ou une société momentanée au sens du Code des Sociétés ?

Après plusieurs réunions de concertation avec la société coopérative, la commune décide de créer une intercommunale avec cette société comme second associé.

( Qu’en pensez-vous ?

( Peut-on constituer une intercommunale pour gérer cette activité touristique ?

Quitte à créer une intercommunale, la Commune d’Esneux propose que cette association s’occupe également des infrastructures sportives et culturelles ?
( Que pensez-vous de cette association à multiplies objets ? Comment rendre la gestion de ces différentes activités plus transparentes et plus efficaces ?
( Quels autres associés pourraient participer à cette association ?

L’intercommunale « Les Prés de Tilff » est constituée. 
( Quelle forme juridique peut adopter cette intercommunale ? A quelle législation serait-elle soumise ?

( A quel régime sera soumis le personnel employé par l’intercommunale ?

L’assemblée générale va avoir lieu. Le Conseil communal de la commune d’Esneux nomme ses délégués à l’AG mais ne prend aucune position sur les points de l’ordre du jour de cette AG.

( Combien de délégués la commune peut-elle envoyer à l’AG ?

A l’ordre du jour de cette AG figure le plan stratégique de l’intercommunale.  

( De quoi s’agit-il ? Que contient-il ? 
( Quelle est sa durée ? A quelle période est-il adopté ?
( Quel organe est compétent pour l’adopter ? 
( Est-il soumis à un contrôle particulier ?

L’AG a lieu et 3 délégués de la commune sont présents.

( Comment les délégués pourront-ils voter à l’AG ?  Quel est le poids de leur vote ?

Les élections communales ont lieu et les majorités des conseils communaux changent.

( Qu’advient-il de la représentation des communes dans les organes ?

( Les représentants de la société privée conservent-ils leur mandat ?

6ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion associatifs
Dans le cadre de sa nouvelle politique en matière de gestion de déchets, la Région Wallonne aimerait participer à l’intercommunale liégeoise, Intradel (voir les statuts en annexe n°21).

( Est-possible ? ( Peut-elle être majoritaire ?

Et la Province de Liège ?

( Est-possible ? ( Peut-elle être majoritaire ?

La Ville de Liège, majoritaire dans Intradel, ne veut pas voir la province de Liège rentrer comme associé.
( En a-t-elle la possibilité ?

( A contrario, est-il possible d’empêcher la Ville de Liège de « faire la loi » malgré le fait qu’elle détient la majorité des parts ?

La Ville de Liège n’a pu empêcher l’entrée de la Province dans l’intercommunale. Furieuse, elle voudrait se retirer de l’intercommunale.

( Est-ce possible ? Selon quelles modalités ?

( Peut-on appeler ce retrait un « retrait de rationalisation » ? Qu’est-ce qu’un « retrait de rationalisation » ?
7ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion associatifs
Les communes de Stoumont, Lierneux, Trois-Ponts et Stavelot décident de constituer une nouvelle intercommunale avec des partenaires privés pour gérer les différentes maisons de repos présentent sur leur territoire.

La population de ces communes est la suivante :

	Communes
	Population

	Stoumont 
	3.002 

	Lierneux 
	3.342 

	Trois-Ponts 
	2.454

	Stavelot 
	6.693 

	TOTAL 
	15.491 


Les mandats, déclarations de regroupement et d’apparemment pris en compte, sont répartis de la manière suivante :

	Communes
	PS
	Ecolo
	MR
	CDH
	Non apparenté

	Stoumont 
	3 
	0 
	7 
	0 
	1 

	Lierneux 
	4 
	0 
	3 
	4 
	0 

	Trois-Ponts 
	1 
	1 
	4 
	3 
	2 

	Stavelot 
	4 
	1 
	7 
	5 
	0 

	TOTAL 
	12 
	2 
	21 
	12 
	3 


( Est-ce possible de créer une telle intercommunale pour cette activité ?

( En créant une intercommunale, les communes sont-elles certaines de conserver le pouvoir sur les décisions prises par celle-ci ?

( A quel contrôle est soumise cette décision de créer une nouvelle intercommunale ?

( Par qui les communes seront-elles représentées au conseil d’administration de l’intercommunale ? Seront-elles nécessairement toutes représentées ? 
( Quelle sera la taille du Conseil d’administration ? Comment s’effectuera la répartition entre les partis ?
L’intercommunale existe depuis un an et l’activité est croissante. Il est envisagé de créer une nouvelle maison de repos. Les membres du Conseil d’administration décident alors de déléguer l’ensemble de leurs pouvoirs aux dirigeants (qui sont employés par l’intercommunale).

( Est-ce envisageable ? Quelles sont les possibilités de délégation qui leur sont permises ? Ces délégations sont-elles opposables aux tiers ?

Vous êtes conseiller communal à Trois-Ponts et vous aimeriez vous informer sur l’activité de l’intercommunale.
( Quels moyens avez-vous à votre disposition ? 
( Pouvez-vous participer aux séances de l’AG et du CA ?

8ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion associatifs
Suite aux élections communales, vous êtes chargé(e) de renouveler le conseil d’administration (10 membres) d’une intercommunale qui regroupe 4 communes.

Les résultats électoraux ont donné la composition des conseils communaux suivante :

	Communes
	Nbre de parts
	PS
	MR
	CDH
	Ecolo

	A
	200
	6
	4
	1
	0

	B
	500
	4
	5
	3
	1

	C
	100
	4
	6
	1
	2

	D
	200
	6
	2
	4
	1


· Quelle sera la répartition démocratique du conseil d’administration ?

· Tous les partis sont-ils présents au sein du CA ?

Les organes de gestion de l’intercommunale (AG et CA) sont mis en place. Le Président vient vous trouver en vous faisant part de deux décisions que l’intercommunale doit adopter :

a) Modification de l’article 9 des statuts qui prévoit que les parts sont incessibles. Le Président désire les rendre cessibles moyennant autorisation ;

b) Octroi d’une subvention de 10.000 € à un club de basket local.

· Quel organe de gestion est compétent pour adopter ces décisions ?

S’il s’avère qu’il s’agit de l’AG :

· Combien de représentants dispose chaque commune ? 

· Comment se répartissent démocratiquement ces représentants pour la commune A et pour la commune B ?

Un conseiller communal de l’opposition n’a pas été désigné pour représenter sa commune à l’AG. Il vous contacte pour savoir s’il peut quand même assister à cette AG.

· Que pouvez-vous lui répondre ?

L’AG se réunit avec les éléments suivants :

	Communes
	Délibération du Conseil communal
	Nombre de pers. présentes à l’AG
	Vote positif
	Vote négatif
	Abstention

	A
	Oui : vote -
	3
	1
	2
	0

	B
	Oui : vote +
	1
	1
	0
	0

	C
	Non
	4
	2
	1
	1

	D
	Oui : vote +
	0 (mais fax de la commune informant de la décision du Conseil)
	0
	0
	0


· Quelle(s) remarque(s) pouvez-vous faire sur ce tableau ?

· La décision mise au vote est-elle adoptée ? Avec combien de voix pour et de voix contre ?

Ces deux décisions sont adoptées par les organes compétents.

· Sont-elles soumises à un contrôle particulier ? Si oui, lequel ? Auprès de quelle autorité ? Selon quelle procédure ? Dans quel délai ?

· Quand ces deux décisions sortent-elles leurs effets ?

9ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestion unilatéraux et associatifs
La Ville de Liège vient de terminer les travaux d’aménagement du musée « Grand Curtius ». Trois anciens musées liégeois (musée d’art religieux et d’art mosan, musée d’armes et musée d’archéologie et des arts décoratifs) seront rassemblés dans cet immeuble.
Pour gérer ce grand musée, la Ville de Liège hésite à créer une RCA ou une intercommunale.

( Comment conseilleriez-vous la ville :

· Au niveau des partenaires : quel type de partenaires peut comprendre ces deux formes?
· Au niveau de l’activité : pour quelle activité peut-on créer ces structures ?
· Au niveau de la représentation des élus : qui représente la commune ? comment est prise en compte la présence démocratique des différents partis ?
· Au niveau fiscal : à quel type d’impôt sur les revenus sont-elles soumises ? Qu’en est-il en matière de TVA ?  est-ce avantageux ?
10ème préparation : Les modes de gestion associatifs
Comparez les intercommunales, les conventions entre communes et les associations de projet au niveau des éléments suivants :

· Existence d’une personnalité juridique distincte
· Associés possibles

· Durée

· Retrait possible
· Organes de gestion

· Prérogatives (expropriation, subventions)
11ème préparation : Cas pratiques sur les modes de gestions associatifs
La commune de Herstal vient de décider de participer, comme membre fondateur, à la « Maison des Associations Culturelles de Herstal » (statuts joints en annexe n°29).
( Quelle forme a cette structure ? Quelle en est la base légale? Est-ce une personne morale de droit public ou de droit privé ?
( Que pensez-vous juridiquement de la participation d’une commune à une telle association ?

( Comment la commune d’Herstal est-elle représentée dans ces associations ? Est-elle majoritaire ? Qu’en est-il de la représentation démocratique ?

( Quelle est la tutelle exercée sur les décisions prises par cette association ?

Après plusieurs mois, la commune de Herstal se rend compte qu’elle a perdu le contrôle d’une grande partie de sa politique socioculturelle. Elle veut toutefois conserver cette association car une nouvelle dynamique est née depuis sa création et les associations socioculturelles de la commune sont devenues beaucoup plus actives.

( Que suggéreriez-vous à cette commune pour qu’elle retrouve le contrôle sur l’activité de cette association ? 
Comparez les statuts de la « Maison des Associations Culturelles de Herstal » et ceux de la « Maison de l’Urbanisme Famenne-Ardennes » (statuts joints en annexe n°30).
( Dans quelle association les intérêts des communes sont-ils les mieux protégés ? Pourquoi ? 

12ème préparation : Cas pratiques récapitulatifs
La commune de Lierneux possède un hall omnisport qu’elle exploite au sein de ses propres services (l’exploitation se borne essentiellement à l’entretien des bâtiments).  Elle loue les salles à une ASBL totalement privée qui s’occupe d’organiser des cours de sport aux enfants et aux jeunes de la commune.

La commune a deux projets :

a) agrandir et rénover le hall car les bâtiments sont assez vétustes ;
b) reprendre en main la politique sportive de la commune afin de l’intégrer dans une politique des jeunes, qui serait axée sur l’organisation de toutes sortes d’activités pour occuper ceux-ci.

La commune est de taille assez réduite et ne dispose pas d’un financement important à consacrer à ce projet.  

( Quelles sont les options qui s’offrent à elle ? 
Répertorier les modes de gestion unilatéraux et les modes associatifs ainsi que leurs avantages et leurs inconvénients.  
( Lesquels pourraient le mieux correspondre aux besoins de la commune ?

13ème préparation : Cas pratiques récapitulatifs
La commune de Stavelot aimerait créer une structure afin de gérer le tourisme (s’occuper de l’office du tourisme, de l’organisation d’activités, de la promotion du terroir et du patrimoine, etc.).  Elle a conscience qu’elle s’insère dans un ensemble comprenant toute la vallée de l’Amblève.  Elle sait aussi qu’à cet endroit, le tourisme va de pair avec l’immobilier (villages de vacances, chalets, etc.).  

( Quels modes de gestion peuvent convenir ?

· Qui peut exercer ces activités ?

· Qui permet d’associer plusieurs communes ?

· Qui permet d’associer les commerçants et autres milieux intéressés ?

· Quelle structure est, selon vous, la mieux adaptée ?

Ordonnance de Police


Objet : Aérodromes de Froidchapelle





Vu la lettre datée du 30 juin 2005 du Directeur des la Direction des Centres sportifs du Ministère de la Communauté française, par laquelle il insiste sur le danger que représentent les activités toujours en cours sur l’ancien aérodrome de Froidchapelle ;


Vu que dans cette lettre, il est relaté qu’un nouvel accident a failli se produire le 20 juin 2005, qu’un planeur s’était déjà écrasé aux abords du centre ADEPS du Cierneau en date du 17 juillet 2004 ;


Considérant la présence du centre ADEPS du Cierneau pratiquement dans l’alignement de la piste de décollage et d’atterrissage des avions, que les activités dans ce centre se sont considérablement développées durant ces dernières années ;


Considérant qu’un aquacentre est en activité, que cette station draine un nombre important de personnes, qu’elle est située à proximité de l’endroit où décollent et atterrissent les avions ;


Considérant qu’en raison de l’exploitation de l’ancien aérodrome de Froidchapelle, il n’est pas possible de prendre des mesures capables de garantir la sécurité du public et des touristes qui fréquentent le site de l’aquacentre ;


Considérant que dans l’intérêt de la sécurité et de l’ordre public, il y a lieu d’interdire toute exploitation de l’ancien aérodrome de Froidchapelle ;





Arrête :





Art.1 : Toutes les activités de navigation aérienne, avec appareils motorisés ou non, sont interdites sur l’ancien aérodrome de Froidchapelle, situé près du centre ADEPS du Cierneau.





Le Secrétaire communal		    				  	   Le Bourgmestre
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